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Adaptation des logements aux épisodes de forte chaleur
Question écrite n° 17138

Texte de la question

M. Jean-Michel Brard appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur la nécessité de faire évoluer la réglementation
environnementale 2020 (RE2020) et le diagnostic de performance énergétique (DPE) afin de mieux prendre en
compte le confort d'été et l'adaptation des logements aux épisodes de forte chaleur. En Loire-Atlantique, comme
sur une grande partie du territoire francais, les vagues de chaleur se multiplient et s'intensifient. Dans tout le
département et notamment dans le Pays de Retz, les périodes de canicule mettent à rude épreuve les habitants,
en particulier les personnes âgées, les jeunes enfants, les personnes en situation de handicap ou atteintes de
maladies chroniques. Les logements notamment situés sous les combles, les appartements fortement exposés
au soleil ou les résidences construites avant les dernières normes thermiques deviennent parfois inhabitables
pendant plusieurs jours. Les élus locaux, les bailleurs sociaux et les professionnels du bâtiment constatent que
la lutte contre les passoires thermiques ne peut plus être pensée uniquement sous l'angle du chauffage hivernal.
De nombreux logements rénovés pour améliorer leur performance énergétique conservent, voire accentuent, les
phénomènes de surchauffe estivale lorsque des solutions adaptées de rafraîchissement n'ont pas été prévues.
Or les règles actuelles de la RE2020 apparaissent insuffisamment adaptées à cette nouvelle réalité climatique.
Le calcul réglementaire intègre une « climatisation fictive » qui pénalise les bâtiments susceptibles de connaître
un inconfort d'été, même lorsqu'aucun équipement n'est installé. Cette méthode décourage l'installation de
systèmes de rafraîchissement performants, notamment les pompes à chaleur air/air réversibles, pourtant sobres
en énergie et particulièrement pertinentes dans un pays dont la production d'électricité est largement
décarbonée. Par ailleurs, le diagnostic de performance énergétique demeure essentiellement centré sur les
besoins de chauffage. Selon une étude de Pouget Consultants réalisée pour IGNES, près d'un logement sur
deux présente un risque important de surchauffe estivale et près de 30 % des logements pourtant classés A au
DPE sont concernés. Cette situation interroge la pertinence d'un outil qui ne reflète pas suffisamment les
conditions réelles de confort des occupants durant l'été. Dans un département littoral comme la Loire-Atlantique,
où les épisodes de chaleur deviennent plus fréquents malgré la proximité de l'océan, cette évolution est
désormais indispensable. Les établissements accueillant des personnes âgées ou des enfants, les logements
sociaux et les habitations occupées par les ménages les plus modestes sont particulièrement concernés. Aussi,
il lui demande en conséquence si le Gouvernement envisage de revoir les coefficients d'énergie primaire et les
facteurs carbone appliqués à l'électricité dans la RE2020 afin de mieux tenir compte de la réalité du mix
énergétique français. Il souhaite également savoir si une évolution de la réglementation est prévue pour mieux
valoriser les équipements de rafraîchissement performants dans les calculs réglementaires et les dispositifs
d'aide à la rénovation. Enfin, il lui demande quelles mesures seront prises pour renforcer la prise en compte du
confort d'été dans le diagnostic de performance énergétique et selon quel calendrier le Gouvernement entend
adapter urgemment ces dispositifs afin de concilier performance énergétique, adaptation au changement
climatique et protection des populations dans leur diversité de logements.
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